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En réponse ...

Table ronde réunie le 17 juillet 2015 par le gouvernement avec des 
représentants industriels

Objectif : Établir un plan d’actions visant à renforcer la protection des 
établissements Seveso contre les actes de malveillance 

Parmi les leviers d’intervention identifiés :

• Action 1 - Évaluer le niveau de prise en compte du risque d’acte 
de malveillance par les exploitants des sites classées Seveso

• Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de l’information au 
public pour faire cohabiter la nécessaire transparence vis-à-vis des 
riverains de sites industriels et la communication de données 
sensibles susceptibles de favoriser un acte malveillant
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• 2ème semestre 2015

• Contrôle de l’ensemble des établissements Seveso seuil haut et 
bas sur le thème  « sécurité/sûreté » 

• Contrôles menés par l’inspection de l’environnement, généralement 
en association avec les forces de sécurité intérieures compétentes

• Objectif de vérification de la conformité réglementaire et de 
sensibilisation

• 2016 et 2017

• Opération de contrôle « sécurité/sûreté » pérennisée en action 
nationale

• Contrôles ciblés sur :
• établissements où des faiblesses avaient été constatées lors 

des contrôles antérieurs
• établissements nouvellement Seveso

Action 1 - Évaluation de la prise en compte du 
risque sûreté par les établissements Seveso 
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• Appropriation croissante du sujet « sécurité/sûreté » par les 
exploitants

• Intégration des outils d’autodiagnostic établis par l’administration 
(guides SDSIE et INERIS) et les fédérations professionnelles

• Augmentation des investissements sur les volets

• Organisationnels
(révision des procédures d’accès, de gestion des prestataires, ...)

• Humains
(sensibilisation du personnel, recrutement d’agents dédiés, ...)

• Matériels
(condamnation de certains accès, vidéosurveillance, herses, 
éclairages, destruction des facilitateurs de franchissement, ...)

Action 1 – Bilan de l’évaluation du risque sûreté
en région PACA
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Instruction compatible avec 

•Le droit d’accès du public à l’information en matière 
d’environnement (Convention d’Aarhus, Directive 2003/4/CE, Code 
de l’environnement…)

→ Culture de la sécurité

•La nécessaire protection des données sensibles prévue par les 
articles L. 311-5 et suivants du code des relations entre le public et 
l'administration et L. 124-4 du code de l’environnement

→ Protéger la sûreté, la sécurité publique, et la 
sécurité des personnes contre les actes de malveillance 

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public 
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Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public 

Champs d’application de l’instruction

Établissements visés :

• Sites Seveso

• Sites relevant de l’autorisation dont l’activité présente un « attrait » 
pour la réalisation d’actes de malveillance 
(activités, substances, exposition de tiers, sensibilité aux vols, ...) 

• Installations relevant du ministère des Armées
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Hiérarchisation des informations selon leur degré de sensibilité 
vis-à-vis de la sûreté

Les informations à caractère peu sensible, utiles pour l’information du 
public
> Communicable : pas de restriction en matière de diffusion et d'accès

•Nom de la société exploitante
•Adresse complète du site 
•Description générale des activités exercées sur le site 
•Nom générique ou catégorie de danger des substances dangereuses et leurs 
principales caractéristiques
•Consignes de sécurité à l’attention des riverains
•Carte du zonage du PPI
•Cartes, photos ou plans des abords du site (site grisé)
•Cartes d’aléas par type d’effet sous forme agrégée (pour éviter, dans la mesure du 
possible, la localisation précise de l'origine du phénomène dangereux)

Pour les Seveso seuil haut (fiche information du public) :
•Description des dangers induits par les substances dangereuses présentes sur le 
site et les effets associés
•Description générale de scénario d'accidents majeurs
•Description générale de barrière MMR

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public 
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Hiérarchisation des informations selon leur degré de sensibilité 
vis-à-vis de la sûreté

Les informations sensibles, utiles pour l’information d’un public 
justifiant un intérêt
> Informations non communicables mais consultables selon des  
modalités adaptées et contrôlées

•Identité des dirigeants
Cartes, photos, plans du site
Nature des substances dangereuses présentes sur le site (rubriques 47xx 

notamment)
Quantités maximales de substances dangereuses susceptibles d'être présentes ou 

effectivement présentes sur le site à un instant donné
Carte ou plan des zones d'effet par phénomènes dangereux ou par installation
Description précise de scénario d'accidents majeurs et des effets associés
Description précise et technique de barrière de maîtrise des risques
Description de l'organisation interne de la chaîne de secours du site
Organisation des moyens externes de secours

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public 
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Hiérarchisation des informations selon leur degré de sensibilité 
vis-à-vis de la sûreté

Les informations très sensibles, non utiles pour l’information d’un 
public
> Informations non communicables et non consultables

•Description des dispositifs de surveillance du site (aspect sûreté)

•Toutes informations confidentielles en vertu des secrets protégés par la loi (secrets 
industriels, secret défense, ...

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public 
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Traitement des documents

Documents destinés à l’information du public :

•dossier d'information communal sur les risques majeurs  (DICRIM)
•dossier départemental sur les risques majeurs (DDRM)
•fiches d'information du public pour les établissements Seveso seuil 

haut
•plaquettes d'information du public sur la conduite à tenir en cas 

d'accident majeur
•résumés non techniques des études d'impacts et de dangers
•comptes-rendus des commissions de suivi de site
•avis de l'Autorité Environnementale

Documents ne devant contenir que des informations peu sensibles 

vis- à-vis de la sûreté, qui ont vocation à être largement diffusés

Documents consultables et communicables sans réserve

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public 
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Traitement des documents

Documents administratifs relatifs aux installations classées

•dossiers déposés par les exploitants (études de dangers, études d’impact...)
•rapports de l’inspection (rapports au CODERST – CDNPS, rapports 
d’inspection, ...)
•Les arrêtés préfectoraux
•Les Plans Particuliers d’Intervention
•Les documents portés à la connaissance des commissions de suivi de site
•Les Plans de Prévention des Risques Technologiques

Documents pouvant contenir des informations sensibles à très 
sensibles vis-à-vis de la sûreté

Documents doivent être conçus pour permettre d’effectuer facilement 
les occultations ou disjonctions des informations sensibles et 
très sensibles, sans que cela ne nuise à leur compréhension 

  (L. 311-7 et L. 312-1-2 du code des relations entre le public et l’administration, R. 123-8 et 
R. 125-8-3 du code de l’environnement, R. 741-31 du code de la sécurité intérieure)

Documents partiellement consultables / communicables sous 
conditions

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public 
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Traitement des documents

Documents administratifs relatifs aux installations classées

•Les membres des commissions (CODERST et CDNPS)

informations sensibles : communicables (règlement intérieur 
imposant la discrétion)

informations très sensibles : non communicables non consultables

•Les instances locales d'échange (CSS, réunions publiques…)

informations sensibles : pourront être évoquées lors des réunions, 
mais ne devront pas figurer sur les supports remis aux participants

informations très sensibles : non communicables et non consultables

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public 
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Traitement des documents

Documents administratifs relatifs aux installations classées

•Le public justifiant un intérêt

informations sensibles : non communicables, mais consultables sous 
conditions

•  Sur demande adressée au Préfet
•  Consultation dans n’importe quelle préfecture (en mairie si 

convention, pour les documents relatifs aux PPRT)
•  Pas de photocopie, pas de photographie

informations très sensibles : non communicables et non consultables

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public 
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Traitement des documents

Documents administratifs relatifs aux installations classées

•Le public justifiant un intérêt concerne notamment :

• Des riverains d’un site industriel ou leurs représentants (associations 

de protection de la nature et de l’environnement ...),
• Un bureau d’étude concerné par un projet proche d’un site industriel,
• Les membres des instances locales,
• Un tiers expert mandaté par une association de riverains,
• Les commissaires enquêteurs,
• Les professionnels du droit (avocats, notaires, …),
• Les membres des instances représentatives du personnel.

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public 
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Dépenses d’investissements Sécurité / Energie-Environnement 
                                         

● Organisation HSE-ENE/ENV   15 K€  

● Organisation HSE-SEC/SUR   80 K€ 

 

●  Co.EHS 

 B204 : Collecte cabines poudres    150 K€ 

 B304 : Installation lave œil labos    23 K€ 

 B209 : Ergonomie poste charbon palladié  190 K€ 

 B209 : Events COV et H2    80 K€ 

 B207 : Chargement des poudres A454   92 K€ 

 B206 : Ergonomie cabine dispatching  500 K€ 

 B205 : Arrêt d’urgence HPLC prépa   10 K€ 

 LOG : Mise en place niveau cuves    55 K€ 

●   

●      TOTAL : 1 195 000 € 

 

 

 

Actions réalisées pour la prévention 
des risques et leur coût 
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● 4 Revues de Direction HSE ont eu lieu en 2017 pour faire l’analyse 

partagée des indicateurs et des actions engagées dans les domaines 

Hygiène, Sécurité, Environnement et Conditions de Travail. 

 

● Retours d’expérience (REX) Groupe  
 

● Analyse des accidents et incidents 
 Le logiciel PHENIX est utilisé pour documenter  et faire le suivi des Rapports d’Incident et des 

chasses aux anomalies  

 Processus de gestion des incidents revu en 2017 :  

• Objectif : Simplifier les flux et disposer d’un outil unique pour le groupe  

 2017 : 196 Phenix HSE 

 

 

Bilan SGS (Système de Gestion de la 
Sécurité) 

2015 2016 2017 

Rapports d’Incidents 155 185 196 

Chasses aux 

anomalies  

21 23 22 
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● Analyse des accidents et incidents 
 Le logiciel Rapports d’Evènement permet d’avoir un outil homogène favorisant la 

remontée d’incidents 

 Le processus a été déployé à partir du 9 mai 2017 aux bâtiments de production , au 

service EE, à la logistique et aux  Services Techniques. 

 

● Autocontrôles et audits : Autodiagnostics labos / Audits avec les 

Entreprises Partenaires  

 

● Revue par le service HSE, lors des remises à jour ou créations, des 

documents procédés, des Modes Opératoires et feuilles de fabrication. 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Bilan SGS (Système de Gestion de la 
Sécurité) 
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Visite 
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Sécurité 
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PLAN D’AMELIORATION CULTURE SECURITE 

Bilan SGS (Système de Gestion de la Sécurité) 

//Sissfs062s/hspesepo$/200 - Pratiques HSE intégrées/203 - PASS/PASS 2017/Revue du 02 10 2017/Le Bruit jc.pptx
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● Premier axe: LA FORMATION 
 

 Formations ACE, 190 personnes formées en 2017 

• Objectif : Acquérir les connaissances requises pour agir et mettre en œuvre, 

en tant que partie prenante, la démarche de changement culturel HSE et 

qualité 

• 2018 : Organisation  : 6 journées / 2 ateliers par demi journée soit 4 ateliers 

par jour (03/04-2018) soit 340 personnes formées  

• Public: ensemble du site 
 

 

 Formation sur les « Analyses des évènements HSE » (processus d’enquête 

approfondie) 

• Objectif : Les formations « Analyse des évènements HSE » ont été 

réalisées fin février/début mars. Vingt trois personnes sont maintenant 

susceptibles  de prendre en charge des enquêtes d’évènements APG 

(Accident Potentiellement Grave) et EPG (Evènement Potentiellement 

Grave). Cette nouvelle méthodologie d’analyse permet de mieux 

appréhender le facteur humain dans la compréhension et l’analyse des 

causes profondes de l’évènement.  

 

 

 

AXES MAJEURS DU PLAN D’ACTION 2017 
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● Premier axe: LA FORMATION 
 

 Formations internes de recyclage sur les thèmes HSE pouvant avoir des 

conséquences majeures 
 

 Formations sur le bruit 
 

 Une formation « Visite Managériale de Sécurité » des membres du CODIR et de 

leurs N-1 (40 personnes). Le but de ces visites est de favoriser l’échange sur des 

enjeux concrets de sécurité avec les personnes du site directement sur leur poste 

de travail. Les sujets abordés peuvent concerner le poste occupé, la tâche en 

cours, la formation, les procédures, les bonnes pratiques mais aussi les écarts 

observés ou tout autre sujet relatif à la sécurité.  

• Objectif : 1 visite par personne formée et par mois 
 

 Formations Atex / Anoxie / Risques chimiques  

• Formation lors des journées choc 2017 

• Objectif : Ces formations individuelles obligatoires sont destinées à 

sensibiliser à certains risques à potentiel inhérents à notre activité, 

obligatoires pour l’ensemble du personnel.  
 

AXES MAJEURS DU PLAN D’ACTION 2017 
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● Deuxième axe: REVISION DE NOS PROCESSUS 
 

 Déploiement de tous les processus en 2017 

• (Document Unique, Rapport d’Evènement, Habilitation/qualification)  

 

 Campagnes de communication ciblées pour accompagner toutes les actions lancées. 

 

 Les Chroniques HSE 

• Les actualités HSE tous les 2 mois 

 

 L’Instant Sécurité, le nouveau mensuel consacré au Plan d’Action Sécurité a été 

lancé début avril 2017. Il permet de suivre les étapes successives de ce plan, de 

valoriser et partager les bonnes pratiques grâce aux retours d’expérience et aux 

témoignages des personnes sur le terrain et de développer une culture d’excellence 

commune 

 

 

 

AXES MAJEURS DU PLAN D’ACTION 2017 
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● Deuxième axe: REVISION DE NOS PROCESSUS 
 

 Mémos malin :  

• Février 2017 :  Accueil Sécurité 

• Décembre 2017 : Le bruit 

 

 

 

 

 

AXES MAJEURS DU PLAN D’ACTION 2017 
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● LES PASS : Plan d’Amélioration Santé et Sécurité 

 
 PASS 2017 

 

 Taux d’avancement général site 2017 : 91,5%  (147 actions) 

• Structuration du PASS autour de 3 axes principaux avec lettre de 

cadrage en début d’année 

Formation 

Révision de nos processus 

Engagement 

 

 

Programme pluriannuel d’objectif de 
réduction des risques 

 

BILAN PASS 2016 : 90% (179 actions) 

BILAN PASS 2015 : 90% (179 actions) 
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● Bilans des exercices d’alerte 2017 

● 1 exercice POI + 1 exercice ESI + 1 exercice PPI 

 

 20/09/2017 : Exercice POI 

• Scénario : Départ de feu aire de dépotage S 400 
 

 

 

 07/11/2017 : Exercice ESI :  

• Scénario : Feu généralisé Bât 206 
 

 

 

 

 

 

 11/12/2017 : Exercice PPI 

• Scénario : Fuite de brome avec perte de confinement au dépotage 

extérieur Sud/Est du 204  

 

Programme pluriannuel d’objectif de 
réduction des risques 
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 Les Equipiers de Seconde Intervention : un engagement sécurité de tous les 

instants 

● 2017 : 76 ESI 

• Des recyclages permanents 

• Des formations initiales   

• Un Comité de suivi ESI se réuni tous les ans 

● Une nouvelle formation en 2017 : « Intervention sur feux de véhicules électriques »  

 

 

 

 

 

 

 

● Traitement des épandages : un kit d’intervention a été distribué dans chaque bâtiment de production, au 

pilote, au service logistique, au service Energie Environnement, au magasin général et au service 

maintenance. La procédure écrite à ce sujet (procédure SE-PR-117) a pour but de décrire la gestion 

des épandages accidentels de produits liquides ou solides chimiques sur notre site.  

                                                                                               Composition du kit : 

 

 

Programme pluriannuel d’objectif de 
réduction des risques 
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● Des actions constantes de formation dans une démarche globale 

sécurité site 2017      

 

Programme pluriannuel d’objectif de 
réduction des risques 

210 Nouveau embauchés  ont reçu la formation relative 

au décret du 20.03.79 (accueil sécurité). 

6 Personnes ont suivi la formation de base ESI 

5 Personnes ont suivi une formation Permis de feu 

/Permis de travail / Autorisation de pénétrer 

25 Personnes ont suivi une formation à l’ENSOSP 

313 Personne sont suivi une exercice d’évacuation  

42 Personnes ont suivi des exercices POI/PPI 

17  Personnes ont suivi une formation échafaudage 

9 

2 

57 

Personnes ont suivi des formation ARI 

Personnes ont suivi une formation POI/PPI 

Formation feu sur véhicules hybrides 

59 Personnes ont suivi le recyclage Incendie 

64 Personnes ont suivi le recyclage secourisme (SST) 

205 Personnes ont suivi le recyclage Equipiers de Seconde 

Intervention (ESI) 

15

  

Personnes ont suivi le recyclage Chef d’ Agrès 

48 Personnes ont suivi le recyclage Premier Secours en 

Equipe  interne site(PSE) 

59 Personnes ont suivi des recyclages PSE SDIS 

27 Personnes ont participé à des recyclages Poids lourd 

engin pompe 

428 Personnes ont suivi un Recyclage Equipiers de Première 

Intervention (EPI) 
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● Des actions constantes de formation dans une démarche 

globale sécurité site 2017      

 

Programme pluriannuel d’objectif de 
réduction des risques 

TOTAL DES FORMATIONS 2016 : 

1526 personnes 

TOTAL DES FORMATIONS 2017 : 

2592 personnes 
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Communication Affaires Industrielles - Mars 2015 

 

 

 

 

 

 

 

LES INCIDENTS 2017 

• NOMBRE DE JOURS SANS ACCIDENT AVEC ARRET PAR SERVICE A 

FIN 2017 
• 223 jours sans Accident Avec Arrêt au 31/12/2017 
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Communication Affaires Industrielles - Mars 2015 

 

 

 

 

 

 

 

LES INCIDENTS 2017 

143 jours d’arrêt 3 AAA + 6 ASA 

AAA = Accident Avec Arrêt 

ASA = Accident Sans Arrêt 

 

24 évènements 3 AAA 
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● 2017 : Deux projets majeurs dans le domaine de l’énergie et de 

l’environnement.  Ils ont représentés près de 30 M€ d’investissement sur  

     2 ans 

 

Le groupe froid                                       Revamping incinérateur 

 

BILAN ENVIRONNEMENTAL 2016 
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Objectifs : 

Sécurisation de la production 

Economie d’énergie : 7,2 Gwh/an = 15% conso. élec. site 

Réduction des couts de maintenance : 50k€/an 

Mise en conformité environnementale 

Garantie des performances : 
• Taux de disponibilité > 99,5% 
• Conformité perf. énergétique : f(P,T°) > 97% 

Résultat : 

Taux de disponibilité de l’installation sup à 99,5 % du temps de 

production 

Economie d’énergie autour de 8 Gwh/an  

Suppression des  gaz réfrigérants  fluorés  (HCFC) remplacés par 

des fuides naturels CO2 à faible pouvoir  de réchauffement 

climatique 

Production et distribution Froid –20°C 

Objectifs et résultats 
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Objectifs : 

Incinération de COV atelier + STEP   

Valorisation énergétique des solvants non halogénés 

Amélioration de la production de vapeur 

Amélioration  de la disponibilité de l’installation 

Amélioration  de la conformité environnementale des  
NOx 

Résultats : phase de réception 

Conforme aux attentes 

Conforme aux attentes 

Conforme aux attentes 

 

Devrait être conforme aux attentes 

Mise en conformité de la concentration des NOx (Oxyde d’Azote) 

Revamping Incinérateur 

Objectifs et résultats 

 L’installation est en cours de réception 

 Les tests de performances ont eu lieu et sont conformes à l’attendu 

 L’ensemble des réserves a été levé à l’exception de celles qui nécessitent 

l’arrêt de l’installation prévu lors de l’arrêt d’été (contrôle interne du four, 

intervention sur tuyauteries….) 

 La réception finale sera effectuée au redémarrage de l’installation au mois 

d’aout 
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Le traitement des déchets : 

BILAN ENVIRONNEMENTAL 2015/2016/2017 

14 540 tonnes 

16 672 tonnes 12 737 tonnes 

Depuis le 01/01/2018 : 

Changement de prestataire 

avec l’arrivée de la Sté Suez. 
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BILAN ENVIRONNEMENTAL 2017 

● Bilan consommation d’eau 
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BILAN ENVIRONNEMENTAL 2017 

Indicateurs rejets aqueux  
Taux de conformité des rejets STEP:  

15 paramètres différents suivis qui représentent + de 500 analyses mensuelles   
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BILAN ENVIRONNEMENTAL 2017 

DCO: demande chimique en oxygène (charge polluante des rejets) 

seuil AP moyenne jour  

Concentration: 300 mg/litre  

flux = 300 kg/jour 

Moyennes annuelles 

Concentration: 202 mg/l 

Flux: 43 kg/jour  
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● Point sur incident odeurs du 05/06/2018 

 

 

 

BILAN ENVIRONNEMENTAL 2017 



Filtre 
automatique 

 

Extraction des  boues 
sur un skid Filtre à bande 

Pré neutralisation neutralisation 

Décanteur 

Bassin tampon 

Epaississeur 

Centrifugeuse 
BRM BRM 

Bassin 
Biologique 

Bassin 
Biologique 

PH 3 et 10 PH =6,5 

Milieu 
naturel 

boues 

Entrée 
STEP 

Bio filtre 

Incinérateur  
 

Boues biologiques 
Fermentation anaérobie 

glycol 
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Mardi 5 

1- Vers 7h15-7h30, premiers appels reçus pour signalements d’odeurs  

2- Lancement des investigations pour faire une levée de doute sur site 

3- Des odeurs sont présentes sur le site :  rechercher des sources potentielles d’émission (de 8h30 à 14h00) 

Installations de production, opération de filtration en cours, chargement citerne déchets en cours, 

cuves de stockages, bio filtre et décanteur 

4- Source d’émission identifiée : le décanteur de la STEP 

5- Actions réalisées :  

 Traitement de choc (javel + produits de traitement ) dans le décanteur,  

 Augmentation du débit de l’aspiration du décanteur vers le bio filtre + traitement complémentaire 

 Recyclage d’une partie des eaux de sortie du bassin tampon vers l’amont du décanteur (effet 

dilutif), 

 

Mercredi 6 

1- Continuation des traitements, 

2- Augmentation progressive du PH dans le décanteur  (jusqu’à 7,3 ) 

 

Jeudi 7 à mercredi 20  

Evacuation de 6 camions de boues pompées directement dans le décanteur 
 

Jeudi 21 

Reprise des opérations de récupération des boues sur filtre à bande  

 

 

BILAN ENVIRONNEMENTAL 2017 

Chronologie de l’évènement et plan d’action immédiat 
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BILAN ENVIRONNEMENTAL 2017 

Investigations sur les causes de cette fermentation 
excessive et des odeurs 

Fermentation 

 

Fréquence des opérations d’extraction des boues en diminution au mois de mai (–15% à -18%  par 

rapport à mars), 

 

Augmentation du recyclage des boues biologiques sur deux jours suite au remplacement des 

membranes céramiques de filtration cassées sur un BRM,   

 

Elévation de la température moyenne. 

 

Odeurs 

 

 Phénomène rapide et pas de « pré-alerte odeur », 

 

Capacité d’extraction et de traitement du bio filtre dépassées, 

 

Situation climatique particulière. 
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BILAN ENVIRONNEMENTAL 2017 

Plan d’action court/moyen termes 

Installation d’une sonde redox dans le décanteur afin de pouvoir anticiper si le phénomène se reproduit, 

 

Régulation du PH dans le décanteur au dessus de 7 (dans la mesure du possible par rapport au PH à 

respecter pour le rejet sortie STEP),  

 

Déconcentration en boues biologiques dans le décanteur et le bassin tampon par la remise en service de 

l’épaississeur. 
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2017 : L’HSE en image 
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2017 : L’HSE en image 
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● Information du Public 

 Nouvelle plaquette d’information sur le risque industriel 

 Nous vous rappelons que Sanofi Sisteron a mis en place un N° vert 

d’information du public qui permet de savoir ce qui se passe lors du 

déclenchement de la sirène, d’écouter les sons des différentes sirènes et de 

consulter la marche à suivre en cas d’alerte : 0 800 088 117. 

Actions d’information au public 
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Actions d’information au public 
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